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REPUBLIQÜE DU BENTN

PPIESTDENCE DE LA REPUBLÏQÜE

LOI N' 94-020 du 16 Décembre 1994

portant Loi de Finances pour
la Gestion 1995.

o

L,'Àssemblée Nationale a adopté .

Le Président de la Répubfique promulgue
l-a Loi dont Ia teneur suit :

PREMIERE PARTIE

L'EOUILIBRE FINANCIERCONDITIONS G

t

DISPOSITIONS RELÀTIVES AUX RESSOURCES

ARTICLE leT

Sous réserve des dispositions de Ia présente Loi,
continueront d'être opérées, pendant 1'année L995, conformément

aux dispositions Iégislatives et réglenentaj.res en vj-gueur :

1)-
se rvices
I'Etat;

1a perception des inpôts, taxes, rérnunérations des

rendus par 1'Etat, produits et revenus affectés à

2)- Ia perception des impôts. taxes, produits et revenus
affectés aux Collectivités Territoriales, aux Etabfissements
Publics et organismes divers dtment habilités.

I

TITRE PRET,TER



o

Toutes contributions directes ou indirectes autres que
cell-es qu-i sont autorisées par les Iois et décrets en vigueur et
par J.a présentê Loi, à guelque titre ou sous queJ.que dénornination
qu'e1les se perçoivent sont formellement interdites, à peine,
contre les fonctionnaires et agents qui confectionneraient les
rôfes et tarifs et ceux qui en assureraient Ie recouvrement,
d'être poursuivis com.me concussionnaires, sans préjudice de
I'action en répétition pendant trois (03) années/ contre tous
Receveurs, Percepteurs ou individus qui en auraient fait Ia
Perception,

Sont également punissables des peines prévues à
f'encontre des concuss ionnai res, tous détenteurs de L,Àutorité
Publique qui, sous une forme quelconque et pour guelgue motif que
ce soit, auront, sans autorisation de la Loi, accordé toute
exonération ou franchise de droit, impôt ou tâxe publique ou
auront effectué gratuitement 1a délivrance de produits des
étabLissements de I,Etat.

Ces dispositions sont applicables aux personnels
d'autorité des entreprises nationales qui auront effectué
gratuitenent, sans autorisation légale ou réglenentaire, Ia
délivrance des produits ou services de ces entreprises.

ÀRTICLE 2

Les disposiÈions de l",article 3 dê La loi 92-008 du 1er
Juillèt 1992 sont reprises et rnodif iées conrne suit I

o
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o

1- Sont abrogées, à compter de Ia date de promulgation
de la présente 1oi, Ies dispositions des artj-cLes 9 de
l'ordonnance no 75-L8 du 5 Mars 19?5. portant Loi de Finances
pour J-a gestion L9'l5t et 18 de l,ordonnance n" 7B-2 du 9 Février
7978 | portant nouveau tarif des douanes de Ia Répubtigue
Populaj.re du Bénin,

2- Les taux du Droit Fiscal applicables aux matières
premières, produits semi-ouvrés et ouvrés, importés exc-Iusivement
pour 1es besoins des industries locales et entrant nécessaj_rement
dans Ia fabrication de leurs produits finis, sont fixés comme

suit:
. IIATIERES PREMIERES

DroitFiscal;02

PRODUITS SEII{I-OWRES Er OIIVRES UTILISES
PAR LES IIIDUSTRIES LOCAI,ES

Droitriscal:5?

MATERIEL ET PETIT OUTILI.AGE AGRICOLES-

- Droit Fiscaf : 0

EENOU'qELLE!.{EI{I D' EOUI PEMENT S I TTDUSTRI ELS

Droit Fiscal : 5 Z

EMBàLI,AGES NO}I RECUPERÀBI.,ES

DroitFiscal:04

EMBÀLLAGES RECUPERàBLES

DroitFiscal:5%

o
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Pour compter
Fiscal- applicables aux

fixés comme suit :

ÀRTICLE 3

du Ler Janvier 1995,
poissons congelés et

l-es taux du Droit
aux friperies sont

o

POISSONS COITGELES

Droit Eiscal 0z

Droit EiscaL : l-0 Z

ÀRTICLE 4

Hormis les Àdministrations des Douanes, des fmpôts et
du Trésor Public, les services adrninistratifs qui effectuent des
recettes à quelque titre que ce soit, ne peuvent prétendre au

droit de consommati.on des crédits de nat.ériel inscrits sur leur
Iigne budgétaire qu'une fois justifié le reversernent au Trésor
Public de Ia totalité des recettes encaissées,

ÀRTICLE 5

Les ressources
évaluées à 204

de La Loi de

135 Millions
Finances pour Ia GesÈion
de Francs se décomposant

o

L995 sont
comme suit

À RESSOURCES INTERIEURES

- Budget National- de Fonctionnement
- Budget d' Investissement de 1'Àdni-

nistration CentraIe.
- Budget du Fonds National des

Retraites du Bénin

Budget de .Ia Caisse Àutonome
d 'Àmortissement

Budget du Fonds Routier.

Lzl 262 Millions
IOg 774 Millions

L 290 MiI lions

6 578 MiIIions

4 000 Millions

4

620 Mi L l ions

FBI PERIES



B - RESSOURCES EXTERIEURES

- Prêts et dons.

- Ressources spéciales

8).873 Mil-Iiore
63 517 Mil-Lions

19 356 Millions

o

o

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES ET AUX

OPERÀTIONS DE TRESORERIE

À/- DISPOSITIONS RELÀTIVES ÀUX CHÀRGES

ÀRIIqLE 6

sous réserve des dispositions de La présente Loi, Ies
disposi.tions législatives et réglenentaires relatives aux charges
de L'Etat demeurent en vigueur.

ÀRTICLE 7

I1 est
intér j-eurs pour 6

prévu un crédit d'ordonnancement des arriérés
0O0 MiIIions de Erancs.

Le règfement
s'effectuera à hauteur
Ia Gestlon I99b.

des arriérés salariaux et non salariaux
de 5 100 Millions de Francs au titre de

ÀRTICLE 8

Le montant des crédits ouverts au Eudget Généraf de

I'Etat pour 1a cestioü 1995 est fixé à 2O4 935 Miflions de Francs
se décomposant comme suit :
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- Budget National de Fonctionnenent
- Budget d' Investissement de I'Àdrni-

nistration CentraIe.
- Budget d'Equipenent Socio-Admini st rat if ' '

Budqet du Fonds National des Retraites

87 L26 MiIlions

74 507

I 747

29 692

2 0s0

du Bénin. 9 6 17 Mil" I ions
- Budget de Ia Caisse Autonome

d 'Amortissement ' .

- Buclget du Fonds Routier.
- Autres Dépenses liées aux Taxes Àffectées

o
Budgét isée s 156 I

B/- DISPOSITIONS RELATMS ÀUX OPERATIONS DE TRESORERIE

ÀRTI LE9

Le Trésor PubIic est autorisé,
1,995, à accorder aux producteurs ruraux
d'un nontant de 100 Milfions de Francs.

au

une

cours de la gestlon
avance remboursable

o

Les modal-ités pratiques de rnise en exécution des dispo-
sitions du présent article seront déterninées par décret pris en

Conseil des Ministres.

ARTICI.E 10

Les charges nettes de Ia Loi de Finances pour
gestion 1995 sont évaluées à 204 135 nillions de francs
décomposant comme suj-t :

1a

- Crédits ouverts au Budget Généra} de

.1. 'Etat : 2o4 935 Miffions
100 MifLions

( 900 ) Miflions
- opérations de trésorerie
- Variation nette des arriérés
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tHlhf,"...trr

DISPOSITIONS REI,ATIVES À L,E UI LI BRE

DES RESSOURCES ET DES CHARGES

ARTI C LE T :L

La Loi de Finances pour Ia Gestion 1995

de fi[ancement de a2.873 Millions de Francs
qu'il suit :

dégage un
dét erminébeso in

ains i

o
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ÀRTICLE L2

Le besoin de financement dégagé par Ia présente Loi de

Einances sera couvert pâr I'utilisation des ressources exté-
rieures mobiLisées à concurrence de 82 873 MiIlions de Francs se

décomposant comme suit l

Don s 31 361 Millions

Prêts 32 156 Millions
o

a

Ressources spéciales
( Ressources mobilisées
Ie cadre du Programme

tenent Structurel ) 19 356 Millions.

dans Ie
d 'Àj uste-
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o DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

a
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ÀRTICLE 13

Les crédits ouverts au

arrêtés aux nontants ci-après :

ER

Budget Général de l'Etat sont

TITRE

o

o
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TTTRE TI

DISPOSITIONS SPECIÀLES

ÀRTICLE 14

Le Ministre chargé des Finances est autorisé, en cours
d,année. à procéder à Ia régulation des engagenents de dépenses

des Institutions de 1'Etat et des Ministères en fonction du

rythme de recouvrernent des recettes budgétaires.

Les crédits ouverts aux chapitres de Ia section 54
[Dépenses d'Exercices Clos" énurnérés en annexe 2 à Ia présente
Loi. sont évaluatifs en application des dispositions de l'article
42 de 7a Loi organique n" 86-0021 du 26 Sêptembre 1986 relative
aux L,ois de Finances.

ÀRTICI.,,E 16

Les crédits de personnel ouverts aux chapitres énumérés

en annexe 1à Ia présente Loi sont provisionnels en application
de I'article 43 de Ia Loi organique n' 86-0021 du 26 Septenbre
1986 relative aux Lois de Finances.

o

14

ÀRTICLE ].5
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TROISIEME PARTIE

DISPOSITION S DIVERSES

o
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ÀBTICILE I:I

Sont et demeurent èbrogées, toutes dispôsitions
antérieures conÈraires à celles de Ia présente Loi.

ÀRTICLE 18

La présente Loi, qui entre en vigueur à conpter du 1er
Janvier 1995 sera exécutée corune Loi de 1'Etat,

Fait à colonou, Ie 16 Décembre 1994

Par Ie Président de Ia République
Chef de I'Etat, chef du Gouvernement,

Le Ministre SFi ces,

<-

Nicéohore socl{)

Le Mioistre du PIan et de la
Restructuration Ec

Le Ministre d'Etat à Ia Présidence
de Ia République, Chargé de Ia Coor-
dination dê 1'Àction Gouvernenentale
et de Ia Défense Nationale

o

)1"

Paul I}IOSSOU

ÀIIIPLIÀÎIONS : PR 8 - ÀN 8 cc 2-CS2-HÀÀC2-CES2-ScG
4 - titEPR-DN 4 - lttF 5 - IiIPRE 5 - Àutres Hinistères 18
Préfectures 5 - DGBII 10 Cr 5 - DGID -,DGDDI - D9TCP 15 - IlrSÀE -

DP,/I,IPRE 2 -TINB,/FÀSJEP 2 -IGE 1- IGF 1- GCONB 1- BN 1- JORts 1



(.J'r§g+lcd,
ANIiEXE 1

LISTE DES CHAPITRES DOI{T LES CREDITS §CNT PROVISIONNBI.§ GESTTON 1995

o

o
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20

20

20

?0

20

2A

æ
10

11

14

21

22

22

22

22

22

23

23

z.!

23

24

24

24

'i9

10

10

10

10

10

66

1Q

10

30

30

30

79

tiu

19

20

Chapitrs
Chap iùa

Chepiùe
Chapite
Chapike
Chapite
Chapilre
Châpiae
Chapibo
Châp ltre

Chapitre
Châpttre
Chspiüo
Chapit ô

Chapitse

Chapltte
Chap itre

Chapitre
Chap ilre

Ch€plte
Chapiûe
Chap ltc
Chapitse

Chapitre
Chag itre

Chap itse

Chap itre
Chap ttse

Ci'rap itse

Chspite
Chap itre

Chapite
Chapitse

Chap iùo

Châp itre

Chap ite
Chapite
Chapiue
Chapitre
Chap itre

Chapiùe

101

101

201

202

203

N4
205

2C6

207 -
101

101

101

201

202

101

101

101

001

101

102

206

2C7

200

201

202

203

100

205

æ4
r00
101

102

200

201

202

20s

100

200
201

202

æ3

20

:

1,

1r

1:

1:

1;
.|

1
I

1l
ti

1,

1i
t'
1l
1t

1',

1i

1l
I

1

1

1

1

1

'I

'!

1

1

1

1

1

'1

1

1

l
1

1

'1

,1

1

1

1

1

CÀB\l'lET DrJ PFESDENT DE LA HEPUBLTOUÉ

EI'AT MAJOB PAFI'ICUUEF DU PBESIDENT DE LA HEPUBLIOUE

CCNSEIL SUPERIEUH OE LA MAGISTRATUFE

GRANDE CIIANCEILERiÊ DE L'OHDRE NAT, DU BENIN

SECAEIABIAT GENERq'' OU GOUVERNEMEIiT

DI,qECTiON CENIB,ALE OU CHIFFFÉ FT DES ïELEGB

SEÊVICE DE LIAISON ET DE DOCUIIENIATICI{

DIRECTION OU JOUFNAL OFFiCIEL

DIFECTION OES APCHIVES NATIONALES

ADM INIS'TAATION DE L'ASSEI,lBLEE NATIONALE

À)MiNISTBATION DE LÀ COUR COIJSTITUTONNELLE

ÇABINET DU PFESDENT DE LA COUF SUPËEME

CHAMBRES ET GBEFFE

PAROUET GENEFAL

ÀDMINISTRATION DU CONSEJL ECONOMIOIJE ET SOCAL

,\DMINISTHATION HAUTE AUTOR|IE DE L'AUDIOV. & DE LÀ COMMUNEATION

CABINET DU MINISTBE D'ETAT

SEBVICES CIMMUNS DE LA OEFENSE NATIONALE

EIAT MAJOB GEN. DES FOFCES ABMEES EENIITOISES

DIBECTION DU CONTBOLE DES ÀBMEES

DIHECTION DE LA PPOTECTION SECUBITE ET DEFEN$E

OIFECTION OE i.A PEOGÂAI'{MAIION ET DE II COOPEFATION I\IILIrAIHE

ETAT MAJOR DE L'ABI\,lEE DE TÊBPE

FOBCES ÀERIENNES

FOBCES NAVALES

GENOARMEBIE NATIONAL€

CASINET DU MINISTFE D TAï CHABGE DE LA DEFENSE NATIONALE

DIBECïION OE L'ADt llltISïBATION GENERATE ET DU EUDGEI

DIHECTION DU GHOUPEMENT NAT, DES SAPEUHS PO[lP.

GASINEÏ DU T,IINISTFE - INTERIEUR

INSPECTION GEi.IEHALE DES AFFAIFES ADMIN,

INSPECTION GENEFAI.E DES SEFTVICES OE SECUFITE

OIBECTION DES AFF, TENBITOqHLES ET DES COi.L.

DIRECTION OES AFFAISES INTEFIEUBES

OIBECTION DE LA PFOTECTICN CIVILE

DIBECTION GENEEALE DE LA POLICE NATIONALE

CABINEI DU N,IINISTBE DES AFF, ETFANG. ET COOP.

DIHEOTION EUROPE

OIffECTION ÂIüEFIQLIE

OIRECTION AFBIAUE EI MOYEN OFIEI'IT

DIBECTION ASIE EÏ OCEANIE

20

20

20
o1

e3
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at

19

10

16
'10
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1l
11

11

1t

CHAPITRES L i BE L L E S
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25 14

25 19

25 15

25 t5
25 1^
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DIFECTION DES AFFNEES JUHID. ET CONSULIIqES

OiRECTION DU PBOTOCOLT D'ETAT

OIFËCTION DES OBGAI'iISATIONS II,/TEEI'IATIO}IALES

POSTES DIPLCMATIQUES

AtrlBr€SADE DU BENIN A ACGBA (POS'IES D1P'-CMATIOUES)

AIvIBASSADE DU BENIN A ALGEB (POSTES DtPtf,IIATIOUES]
AMBASSAOE DU BENlti A EElJlNJ (PoSTES D,p:OMAîTOUES)

AIvIBASSADE DU EENIN A SONTJ {PoSTES DIPLCMATIOIjES)

AIIBASSADE DU tsENiN A gBUXÊLLES (POSTES DIPLO}vIATIOUES)

AIIBASSAOE DU BENIN A KINSHASA (POSTES ]iPLOMA-I'IOUES)

Al,lBAssADE DU BENIN A |AGO6 (POSïES DIF._OUATTOUES)

AttlgASSÂDE DU BsNlri A. HAVANE {POSTÊS DIFLCMATIaUES)

AMBASSÀDE DU EENIN A LIBRE\'ILLÊ (POSTÊS DIPLOMATIQUES)

Al,'ItsASSADE DU AÊNlN A. tüOSCOU (FOSTES f,;FLOIIATIOiJES)

Al,tBÂSSADE DU BENIN A NEW YORK (POSîES DIPLOMATIOUES)

AMEASSADE DU BEN IN A NIAMEY (POSTES DIPLOMATIQUES)

AMB/.SSADE OU BENIN A OTÏAWA (POSTES OIPTOMATIAUES)

Â[lBASSADE DU BENIN A PABIS (POSTÊS DIPiCMATIAUES)

DELEGATION PÊEMÀNENTE DU BENIN A L'UNESCO

AMSASSADE DU BENTN ATHtPOLI {POSTES DI.pLOMAT|OUES)

AIIIBASSAOE DU BENIN A WAS!tlNcrON (POSîES DIPLOITIATIQUES)

AiT4BASSAOE DU BENlll A ABIDJAiI (POSTES DIPLOIIATICUES]

CÆINEI DU MINISTHE - FINANCES

IN§PÉÇTION GENEHALE DÊS FINANCES

DIFECTION DU EUDGET

CONTROLE FINANC!EF

EIFECTION DU CONïÊOLE FINAITCIEB

DIBECÏION DE LÀ SOLDE ET DE LA DETTE VIAGEBE

DiFECTION DES MAF,CHES PUBLICS ET DU ITIATERIEL

OIRECTION GENEffALS DES IMPOTS ET OES DOMAINES

DIBECTION GENERALE OU TBESOF ET DE tA COMPTABIUIE PUB.

DIEECTION DU CCNTENTIEUX fi AGENCE JUO. TBESOB

DIBECTION OU GAÈAGE CENTRAL ADMINISTHATF

DIBECÏION DES AFFAAES [IONETAIBES EI BAI,ICAIBES

DIHECTION DE I.A FÊEVISION

DIRECTION GENEBAIE DËS DOUANES ET DFOITS INDIBECTS

OIRECTION DI] CONIBOLE DES ASSUHANCES

CENTRE OE FOFMATION OU PËBS. DE L'ADM, DES FIN.

DIRECTION GENERALE DU BUDGEI ET DU MATEBIEL

DIBECTION GENEBÂLE DES AFFAIBES ECONOMIQUES

CENTBE NATIONAL TE FORMATION COMPIABLE

CAEINET DU MINISTRE DE LA JUSTICE Et OE I.Â LEGISL.

INSPECTION OES SEBVICES JUOICIAIHES

OIFECTION DES AFFAIHES SIVILES ET PENALE§

DIBECTIOI.I DE LA LEGISLAT]ON E]- DE I.A CCDIFICATION
DIFECTION DES AFFAIBES PENIT, ET EDUC. SUBVEILLEE

COUR D'APPEL

TRIBUNAUX OE PP.EMIERE INSTANCE
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BUREAU SOCIAL

THIBUNAUX DE CONCILIATION

CABINET OU TJINISTFE OU PtÀN

DIBECTION OU PI-AN ET DE LA PHOSPECÏIVË

IN§T|TUT NAT. DE LÀ STAT. ET }.NALYSE ECPN

DIHECTION DE LA COOHD, OES FESS. BfiEB.
DIRECTION DE LA FFTCIJOTON OES INVESTIÊSEMENTS

DISECTION DE I.A PI-ÀNIF. EÎ PROMO, INiTIATIiES BASE

DIFECÏION DES gOUSSES Ti DES STAGES

DIBECTION DE L'AUDIT ET DE I.'ASSISTANCE AUX ENTHEPFISES

DIFECTION DE L'ANALYSE COMPTABLE EI FINANCIEBE

DIFECTION DU CONTÊOIE ET ASSISTANCE 
=NTBEPRISES 

FIJBLIOUES

D!8. DEPAB-T, DU PLAN ET DE LA STAT. DE L'AII-A.NT,

DIH. OEPAKI, DU PLAN EI DE LA STAT, DE L'CUEME

DIR. DEPAET, DU PLqN ET DE LA STAT. DU MONO

DIB. DEPAHT. DU PIAN EI DE LA STATISTIOUE DU ZOU

OIB. OEPAfiT, DU PI.AN ET DE LA STATIST. EU EOBGOU

DlB. DEPArt. DU PLAN EI OE LA STAT. DE L'A I ACOHA

CENTHE NATIONAL DE DOCUMENTATION EI DTNFOHMATION

PHOJET BANQUE MOND. D'ASSISTANCE AUX ENTHEP,

CABINET DU MINISTRE CHARGE BELAT. A\EC PAFLEM,

OIR. DES BEL, PUBL, ET PFOMOT. DE ACTION GOUVEB.

DIBECTION DES AFFAIHES PARLEM ENTAIFES

CABINET DU MINISTHE - EDUCATION NATIONALE

INSPECTION GENERALE DES SERVICES

DIfl ECTION DE L'ENSEIGNEMÉNT PflIMAIRE

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SECONDA'BE

OIÊECTION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNEUE E1 PÊOF.

DIHECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPEBIEUB

O|BECTION DE LINSPÊCIION ET DE LA METHOOOLOGIE

DIBECTION DES EXAMENS ET CONCOUBS

DIBECTION DES BOUBSES ET EOUIV DE DIPLOMES

DIHECTION DE LÂ COMMISSION BENIN. POUR L'UNESCO

DIBECTION DE L'ANALYSE OES PBEVISIONS ET SYNTHE§ES

DIRECÏION DES RESSOUBCES HUMAINES

COMMISSION NATIONALE D'ETUDES DES EOUIV. DIPLOMES

DIRECÎIONS DEPARTEMENTALES DE L'ENSEIGNEMENT

DIBECÎION OEPAHT, DE L'ENSEIG. DE L'ATI.ANTIOUE

DIHECTION DEPAFI. DE L'ENSEIG, DE L'ATÀCORA

DIBECTION DËPABT, DE L'ENSEIG. DU BOBGOU

OIBEC'IION OEPART, OE L'ÊNSEIG, DU MONO

DIRECTION DEPABT, DE L'ENSEIG. DE L'OUE[tE
DIBECTION DEPAHT. DE L'ENSEIG, DU ZOU

UNIVEB§ITE NATIONALE DU BENIN

INSTITUT OES SCIENCES BIO-MEDICALES AVANCEES

INSTITUT FOUE LA FOHM, ET LA RECHEBCHE EN EDUC,

CENTFE BENINOIS DE RECHERCHE SCIENT, ET TECHN,

GABINET OU MINISTRE - TRAVAUX PUBLICS ET TFANSP.
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DIFECTION DES BOUTES ET OUVMGES D,ANT
DIRECTION DES ETUDES TECHNIQUES
DIHECTION DU FCNDS BOUTIEF
DIBECTION OU MATEBIEL DES THAVAUX PJ3LICS
DIBECTION DE Lq MARINE hIABCHÀNDE
OIFECTION DES TRANSPOFTS TEHHÊSTBES
DINECïION DE L'AEÊOliAUTiOUE ÇMLE
CO|i,tITE NATIONAL DE SECUBITE ROUTIAsE
CASINET OU M]NISTHE -FONC'T, PIJB. ET FËFOFME ADM.
CIFECTION DU PEIiSONNEL OE L'ETAT
DIR, OES AFICHIVES CONIENTIE{JX ET AFF, DISCIPL
DIEECTICN DE LA FOFM, PHOF. DES TXÀM:NS ET CONC.
OIHECTION DE LA BEFOBI,IE DE L,ORGAN. ET IJEIH,
CAEINEI DU MINISTRÊ DE I.A CULIURE ET DES COII!.
DIFECTION DE LALPHABETISATION

DIHECTION DU PATBIA,IOINE CULTUREL
OIBECTION DE LA PROMOTION ABTSTIOUE ET CULÏ.
DIHECTION DE LA PFESSE ECRTE
DIBECTION DE L,A PFESSE AUDJC\4SUELLE
CENTHE DE DOCUI.ISNTATION DES SEFVICES DE L,INFO,
OIHECTION DE LA PCLITIOUE DES POSTES AT TELECOM,
CENTBES DEPAfrIEMENTAUX DE L'INFO8[,lATION
AGENCE BENIN PFESSE
EUREAU BENINOIS DES DBOTTS D,AUTEUBS
CABINET DU MINISTRE OE LTNOUS. EI DES P, M. E,
OIHECTION OË L'IIiOUSTf,IE
DIFECTION DES PETIlES ET MOYENNES ENIBEPFISES
DIEECTION DE L'ARTISANAT
CENTBE NATIONAL DE LA PFOPRIETE INDUSTRIELLE
CENlÊÊ DE PEHFECT, ET D'ASSISIANCE EN GESTION
CENTBE DE PFOMOTION DE L'AFT§ANAT
CABINET DU tÿllNtSTBE - ENVIE. HABIIAT EI UBAN.
II.ISPECTICN GENERALE OES SEB'VICES
DIBECTION OÊ L'UBBANISME ET OE L'ASSAJNISSEIlIENT
OIBECTION DE L'HABII'AT ET DE LA CONSTHUCTION
DIBECTION DE t'AMENAGEMENT DU TEBBTTOIBE
DIEECTION DE L'ENVIFONNEMENT

OIBECTIOI'I DEPAFT, ENVIF. IIAB. & UREAH - OUEME
DIHECTION DEPAFII, ENVI8, HAB, & URBAN - ATIâNTIQUE
DIHECTION DEPABT, ENVIB. HA8. & UBBAN - MONO
DIRECTION OEPAtrT. ENVIH. HAB, & UHBAN - ZOU
DIFECTION DEPAFT. ENVIF. TIAB. & UHEAN - BOFGOU
DIRECTION OEPAFT. ENVIH. HAB. & UBAN - ATACOBA
INSTITUT GEOGBAPHIOUE NATIONAL
CAEINET OU TIINISTHE - TRAVAIL EMPLOI Er AFF. SOC,
DIâECTION DU TBAVAiL
DIFECTION DES AFFAIRES SOCIALES
DIBECTION OE LA PHOMOTION DE L'EMPLOI
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DIBECTION DE LA FOHMATION PBOF. CONTINUE

DIBECTIONS DEPAtrT. DU TMV.AIL ET AFF. SOCIALES

CENTBE DE PERFECT. DU PEBS. OES ENIBEP,
II'ISTITUT CE FOHMATICN SOCIALE ECON. Ei CIVIAUE
CASINEÏ DU MINISTAÊ DE I-A SANTE

DIHECTIOI.,i DE LA PBOTECTION SANTTAIEE

DIHECïION DES PiJAFIvIACiES EI DES LÂBOÂATO]HES
DIAECTION DES INFBAST. DE L'EOUIP. ET MAINTENANCE
DIHECTION OE L'HYGIENE ET DE L'ASSAINISSEMENT

DIRECTION DEPART. DE LÀ SANTE DE L'OUEME

DIBECT'ON OEPARI, DE 1r'. SANTE OE L'ATI.AÀITIOUE

DIHECTION DEPAÊ'TEMENTALE OE LA SANTE DU MONC
DIHECTION DEPAHIEMENTALE DE LA SANTË DU ZOU
OIRECTION DEPAfrT, DE LA SANTE DU BOBGOU
DiRECTION DEPAHT. DE LA SAÀTE DE LATACOM
COMITE DE L|.JTTE CONTFE L'ONCHOCEFCOSE

CASINET DU MINISTHE ENERGTE MINES ET H\ORAIJL,
DIRECTION DE L'ENERGIE

DIFECTJON DE L'HYDEÂULNUE
OFFICE BENINOIS DÊS I,(INES

CAEINET OU MINISTRE - COMMERCE ET TOURTSME

DIRECTION DU COtdMEFCE INTERIEUR

DIFECTION DU COMMEBCE ETTEBIEUB

DI8ECTION OE I.A QUALITE ET INSTB. DE MESUHES

OIRECTION DE LA CONCUÊRENCE ET DÊS PHIX

DIBECTION DU IOURISME ET DE L'HOTELLEFIE

D,B, DEPABT, DU COII,I. ET DU TOUB§ME
CENTRE BENINOIS DU COMMERCE EXTEFIEUH

CI\.BINET DU MINISTRE - DEVELOPPEMENT FURAL
DIBECTION OE LAGRICULTUFÊ

DIRECIION DE LA PFCM, ET DE LA LEGISL, HUHALE

DIBECTION DU GENIE BUBAL

DIHECTION DU COI.ffBOLE EI DU CONDrr. OE§ PBOD,
OIBECTION OE L'EL.EVAGE

OIRECTION DES PECHES

DIRECTION DE I-A PBOIIOTION DES E(PL. AGHIC.
DIBECTION DE L'ALIMENT. ET DE LA NUTBITION APPL,
II..ISÏTUT NAT. DE FECHEFCHES AGRICOLES DU BENIN
DIHECTION DES FOAEI§ ET DES BESS, NATUFELLES
DIBECTION OE L'ANALYSE, DE LA PHEV. ET OE LA SYNT.

DIR, DES RESS. HUI,I. FO8M. VULG, ANAL PFEV. ET SYNT.
CEIIT8E HOFITICOLE ET NUTHITIONNEL OE OUANOO
CAMPAGNE MONDIALE CONTÊE LA FAIM

CABDEB ATACOPÀ

CABDEH ATLÀNTIOUE

CAFDEH EOEGOU
CABDER MONO

CAROEB OUEME

CAFDE B ZOU

Chsp ltre

Chaptte
Chspine
Cfiûptbe
Chpitre
ChapiEe
Chapiüe
Ctnpite
Chap lEe

Chapitse
ChaplEe
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Cfraplbe
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Ctapihe
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Chapire
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.10 64 303

.t0 64 304
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40 64 30€

40 64 400

51 02 001

51 69 002

CABINET DU MTNISTHE DE I.A JEUN. ET DES SPOMS
DIRECTION DE I-AJEUNESsE ETDES LOISIRS
DIBECTION NATIONALE DES SPORIS
OIB. OEPAHT. DE LA JEUN. EI DES SPOHTS ATLAT.ITIOUE
DIR. DEPART. OE I-A JEUN. ET DES SPOFTTS ATACOBA
DIH. DEPABT. DE I.À JEUN. ET DES SPOFTS BOBGOU
DIH. DEPART. OE LA JEUN, ET DES SPOHTS OU MONC
DIR. DEPART. DE I-A JEUN, ET DES SPORTS DE L'OUEME
OtH. DEPABT. DE I-A JEUNESSE ET DES SPOHTS OU ZOU
COMITE NATIONAL OLYMPIQUE ET SPOHTIF BENINOI§
DEPENSES COMMUNE§ ADI,INISTRATON GE}.IERALE
DEPENSES COMMUNES EOUCATION
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1

1

o

o
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ORGANISMES INTERNATIONAUX

DEPEN§ËS COMMUNES EDUCATION

DEPEN§ES DIVERSES

SERVICES DE LâDMI}IISTPATION

ACTION SOCIALE

DEPENSES COMMUNES


